
fribourgeois s’exprime aussi sur le rap-
port qu’il entretient avec l’histoire.

Quel est votre rapport  
de politicien, de membre  
d’un exécutif, à l’histoire?
J’ai toujours eu un intérêt personnel pour 
l’histoire, et pour l’histoire suisse en par-
ticulier. Plus on remonte dans le temps, 
plus celle-ci repose sur des éléments 
mythiques, quasiment mythologiques. 
Je me suis d’abord intéressé aux débuts: 
la situation des Helvètes sur le Plateau. 
Ils partent et rencontrent César, qui les 
contraint à revenir en arrière. Plus géné-
ralement, si l’on regarde les sept cents 
à huit cents dernières années, il y a des 
événements dont on parle beaucoup et 
qui suscitent toutes sortes de débats, et 
d’autres méconnus. Il existe un lien fort 

entre politique et histoire. Depuis cinq ans 
que je suis au Conseil fédéral, je le mesure 
bien. Les institutions ne tombent pas du 
ciel, elles sont le produit d’une histoire.

Pourquoi célébrer les 500 ans  
de la Paix perpétuelle entre 
l’ancienne Confédération et le 
royaume de France, un épisode 
largement méconnu du grand 
public?
L’an dernier, je me suis intéressé à Mari-
gnan, j’ai beaucoup lu sur cette période, 
j’ai rencontré des historiens. Les batailles 
qui jalonnent notre histoire sont cap-
tivantes, mais ce qui l’est encore plus, 
c’est de savoir ce que cela a donné. La 
Paix perpétuelle avec la France est une 
conséquence directe de Marignan. Vous 
avez raison de souligner que cet épisode 
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Le 27 septembre prochain, le conseil-
ler fédéral Alain Berset se rendra à Paris 
pour participer, au Sénat, à un colloque 
sur les 500 ans de la Paix perpétuelle 
signée en 1516 entre les Confédérés et le 
royaume de France. Un épisode méconnu 
de l’histoire suisse, mais crucial. L’ac-
cord, qui faisait suite à la défaite de 
Marignan, comprenait des dispositions 
militaires, les conditions du merce-
nariat et des avantages économiques. 
Il marque le début du glissement de 
l’ancienne Confédération de la sphère 
d’influence du Saint Empire romain ger-
manique dans l’orbite française. Le chef 
du Département fédéral de l’intérieur 
explique pourquoi il a tenu à participer 
à cette commémoration. Le socialiste 

«Les institutions ne tombent  
pas du ciel, elles sont le produit 
d’une histoire»

RENOUVELLEMENT Le traité de Fribourg, plus connu sous le nom de Paix perpétuelle, entre les cantons suisses et François Ier est signé à Fribourg 
le 29 novembre 1516. Il a été ratifié en 1521 et maintes fois renouvelé, notamment le 18 novembre 1663 en la cathédrale Notre-Dame-de-Paris. 
Cette tapisserie monumentale, dont Louis XIV, le Roi-Soleil, est l’élément central, orne les murs de l’ambassade de Suisse à Paris.

1516 marque aussi le début 
du glissement de l’ancienne 
Confédération du Saint Empire 
dans l’orbite française, que vous 
inspire ce changement d’influence?
La Suisse a toujours été politiquement 
au cœur de la discussion européenne. 
Grâce à ses voies de communication, 
elle a été un endroit où les grandes 
puissances continentales se rencon-
traient, ou pas. Ce glissement d’une aire 
d’influence à l’autre nous rappelle que 
nous avons toujours mené une politique 
d’intérêts, il ne faut pas avoir peur de 
le dire. Géographiquement au centre 
du continent, on n’a jamais essayé de 
jouer au plus fort ou contre les plus 

forts. On s’est comportés de manière 
flexible, en concluant des arrangements 
qui servaient nos intérêts militaires et 
économiques.

L’accord a été renouvelé plusieurs 
fois. Comment expliquer cette 
pérennité, malgré les dissensions 
entre Confédérés sur son 
application?
Aussi rapidement après Marignan, ce 
n’était pas évident de trouver un accord 
qui garantisse une aussi longue période 
de paix. Je crois même qu’il n’a jamais 
formellement été annulé. Mais il a été 
appliqué de manière flexible; cela montre 
l’intelligence de ceux qui nous ont pré-
cédés aux affaires: ils étaient très prag-
matiques.

Quel regard portez-vous sur le 
mercenariat scellé par cet accord?
Il faut se garder de tout anachronisme 
dans l’évaluation. Le mercenariat fai-
sait partie des habitudes. Il est passion-
nant de voir à quel point ces échanges 

est méconnu. Pourtant, il a une influence 
énorme sur le développement de la Suisse 
au cœur du continent européen. La Paix 
perpétuelle scelle nos relations avec les 
grandes puissances. C’est très productif, 
à mon sens, de revenir à ces événements, 
de les analyser, de voir ce qu’ils ont amené 
de positif ou de négatif. Il ne faut pas 
comparer ce qui n’est pas comparable, 
c’était une autre période que la nôtre, 
mais cela nous donne un éclairage sur 
la situation actuelle.

Quelle est la signification,  
pour vous, de cet accord?
En Suisse comme en France, on est assez 
peu conscients de l’importance de cet 
accord, alors qu’il a des conséquences 
aujourd’hui encore. Comment expliquer, 
sinon, que de longue date la première 
communauté française hors de France soit 
en Suisse, et inversement que les Suisses 
soient si nombreux à Paris? Même s’ils ont 
parfois tendance à ne pas vouloir trop en 
parler, cela montre aussi à quel point la 
Suisse est importante pour les Français.

Interview. Le conseiller fédéral Alain Berset explique pourquoi la Suisse tient à célébrer  
les 500 ans de la Paix perpétuelle avec la France, un épisode crucial mais méconnu.
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« La Suisse a toujours 
été politiquement au 
cœur de la discussion 
européenne. »
ALAIN BERSET, conseiller fédéral
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C’est-à-dire?
La Suisse a toujours été extrêmement 
ouverte; certains n’aiment pas qu’on le 
dise, mais c’est indéniable. Cela a com-
mencé par les Helvètes que j’évoquais au 
début de notre entretien, qui se montrent 
très mobiles. Le choc de 1798 est emblé-
matique de ces grands mouvements inter-
nationaux qui influencent régulièrement 
la Suisse. Sans la Révolution de 1789, pas 
de chute de l’ancienne Confédération en 
1798. Sans les soubresauts suivants, on 
n’a pas 1848 et la naissance de la Suisse 
moderne. Deux mots encore sur Napo-
léon: pour établir l’ordre des cantons 
dans la Constitution helvétique, il dessine 
une spirale et les cite dans l’ordre géo-
graphique dans lequel ils y apparaissent. 
Qu’est-ce que cela signifie? Il n’y a plus 
de hiérarchie historique, les premiers, 
les suzerains, et ceux qui viennent après, 
les bailliages. On choisit une forme, une 
sorte de hasard, pour expliquer que tous 
les cantons sont égaux.

Revenons, pour conclure, aux 
liens entre histoire et politique. 
N’assiste-t-on pas à une 
instrumentalisation de l’histoire?

Je le répète: les institutions ne flottent 
pas dans l’air, on doit être conscients 
de leurs origines.

J’aimerais vous citer encore deux 
exemples. D’abord le développement du 
droit d’initiative à partir de 1891. Per-
sonne ne s’est réveillé un matin en disant: 
«Tiens, on va instaurer un droit d’initia-
tive.» C’est le fruit d’un problème que 
nous avons eu avec la révision de la Consti-
tution en 1872-1874: avec un Parti radical 
alors dominant, on s’est rendu compte 
que, pour renforcer l’intégration et la 
cohésion du pays, il fallait trouver un 
moyen d’expression pour les idées mino-
ritaires. Autre exemple de développement 
de nos institutions lié à l’histoire politique 
et sociale: l’introduction de la propor-
tionnelle intégrale au Conseil national 
en 1919, qui suit d’une année la grève 
générale. Cela va ouvrir le chemin à un 
Conseil fédéral composé de toutes les 
principales forces politiques. Je vois un 
lien fort entre 1919 et l’arrivée du premier 
socialiste au gouvernement, en 1943.

Mais quid du risque 
d’instrumentalisation?
On l’a vu avec Marignan, le risque existe 
d’avoir dans le champ politique une ins-
trumentalisation de l’histoire, d’interpré-
ter comme cela nous arrange les événe-
ments du passé pour justifier une situation 
actuelle. L’analyse et l’interprétation de 
l’histoire doivent être laissées aux histo-
riens. Ensuite, on doit pouvoir débattre 
de leurs conclusions. C’est plutôt sain, 
surtout dans un pays aussi diversifié que 
le nôtre. Dans d’autres pays autour de 
nous, plus unitaires, la discussion sur 
l’histoire n’est pas aussi vive. C’est l’une 
de nos forces que d’oser la confronta-
tion avec un passé complexe. On trouve 
beaucoup d’exemples chez nos voisins de 
tabous absolus. En Suisse, nous n’avons 
pas de tabous, même s’il y a des points 
sur lesquels on ne s’accorde pas. ■

POUR EN  
SAVOIR PLUS
Vient de paraître, aux Editions Cabédita, 
«Suisse et France - Cinq cents ans de Paix perpé-
tuelle 1516-2016». Par Gérard Miège et Alain-
Jacques Tornare.
A lire aussi la monographie de l’ancien am-
bassadeur de Suisse à Paris, Jean-Jacques de 
Dardel, «1663: le renouvellement de l’alliance 
avec le roi de France. Histoire et tapisserie», aux 
Editions Labor et Fides.

étaient denses. Comme Fribourgeois, j’ai 
parcouru les archives. Il y a des récits 
incroyables liés au mercenariat: des 
membres du gouvernement de l’époque 
sont partis guerroyer en France aux côtés 
du roi, duquel ils recevaient toutes sortes 
d’instructions militaires extrêmement 
précises.

… sans parler de l’apport 
économique. Ce mercenariat ne 
nous rappelle-t-il pas que, jadis,  
ce furent les Suisses qui ont eu 
besoin d’émigrer?
Je ne vois pas tout à fait les choses ainsi. 
Le fait que la Suisse soit un pays d’émi-
gration a été une constante de notre 
histoire jusque vers 1880. Il y a vingt 
ans, j’ai passé du temps au Brésil, où j’ai 
visité Nova Friburgo, symbole de cette 
émigration causée par les famines et 
les disettes. Mais je ne considère pas le 
mercenariat avec la France sous l’angle 
de l’émigration économique: oui, pour 
certains soldats, c’était un travail, ils tou-
chaient une solde dont leur famille vivait,  
mais la plupart revenaient. Je préfère sou-
ligner ce que le mercenariat a apporté en 
termes d’échanges culturels. Tous ceux 
qui partaient, voyageaient, s’ouvraient 
sur le plan européen à d’autres réalités. 
Cela a façonné notre pays.

Les Suisses n’ont-ils pas aussi 
oublié le rôle de médiateur  
que l’ambassadeur de France  
a joué auprès des Confédérés?
Si on lit les discussions entre Napoléon 
et les Suisses au moment de l’Acte de 
médiation, en 1803, on constate à quel 
point il était un fin expert du pays. Les 
Français connaissaient bien la Suisse, et 
tel n’aurait pas été le cas s’il n’y avait pas 
eu cette longue histoire de trois siècles 
d’échanges soutenus depuis la signa-
ture de la Paix perpétuelle. En Suisse 
romande, on n’ignore pas le rôle crucial 
joué par Napoléon dans la période qui 
va de 1798 à 1848, avec la fin de l’Ancien 
Régime et la création d’une République 
qui met à égalité tous les cantons. Mais, 
lors du débat autour de Marignan, j’ai 
remarqué que l’appréhension du rôle 
de la France dans l’histoire de la Suisse 
et de la mise en place des institutions 
modernes n’est pas du tout thématisée en 
Suisse alémanique. Dans le débat public 
et populaire, il est difficile d’amener le 
rôle de la France, de Napoléon et des 
pressions extérieures.
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« Lors du débat 
autour de Marignan, 
j’ai remarqué que 
l’appréhension du rôle 
de la France dans 
l’histoire de la Suisse  
et de la mise en place 
des institutions 
modernes n’est pas  
du tout thématisée en 
Suisse alémanique. »
ALAIN BERSET, conseiller fédéral
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